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Andre Armengaud, Jan Aart De Jonge, Henk Van Dijk, Westeuropa 1850-1914, Stuttgart 
(Klett-Cotta) 1981, 79 p. (extrait de Handbuch der europäischen Wirtschafts- und Sozialge
schichte, hg. Hermann Kellenbenz).

Ce fascicule, extrait d’un manuel general, contient sous un petit volume une grande richesse 
d’informations. II juxtapose trois developpements denses sur la population, la structure sociale 
et la croissance economique de la Grande Bretagne, de la France, des Pays-Bas et de la Belgique 
dans la seconde moitie du XIX' siede (pour cette epoque, il est indispensable d’etudier le grand- 
duche de Luxembourg, membre du Zollverein, dans le cadre de l’Empire allemand). Ces mises 
au point sont orientees par une bibliographie, conduites dans une optique comparative et 
precisees par des tableaux statistiques, empruntes ä des etudes anterieures et commodement 
rassembles ici.

Dans Petude demographique, le lecteur fran?ais retrouve avec une Sympathie emue la rigueur 
toujours nette et personnelle de notre collegue et ami Andre Armengaud, trop tot disparu. Les 
contributions des deux auteurs neerlandais contiennent ä la fois un bilan des recherches 
effectuees en Grande Bretagne et en France et une ouverture precieuse sur les originales de 
Pevolution en Belgique et aux Pays Bas : relevons ä cet egard les paragraphes consacres ä 
Pimportance de la petite Bourgeoisie dans la societe neerlandaise (30 ä 40%, dont 10% d’artisans 
independants), ä Pessor de la metallurgie et de la verrerie beiges au milieu du siede dernier, au 
dynamisme exportateur du charbon et des cotonnades un peu plus tard, ä la reprise de la flotte 
marchande des Pays-Bas vers 1890, apres un affaiblissement du ä la suppression du monopole du 
transport vers les Indes orientales. On regrette seulement que la demarche suivie ne considere 
pas assez systematiquement les donnees structurelles: regime de Pentreprise, intervention de 
l’Etat, Statut de la monnaie, Organisation bancaire ... Le facteur Capital de la politique 
douaniere est lui-meme considere assez rapidement, au moins pour la France et la Grande 
Bretagne.

Pierre Barral, Nancy

Volker Dorsch, Die Handelskammern der Rheinprovinz in der zweiten Hälfte des 19. 
Jahrhunderts. Eine Studie zu Funktion und Entwicklung wirtschaftlicher Interessenvertretun
gen, Wiesbaden (Steiner) 1982, 199 p. (Frankfurter historische Abhandlungen, 24).

Si le concept de groupe de pression est un acquis recent de la Science politique, le XIX* siede, äge 
du liberalisme economique, n’a pas ignore les demandes des grands interets au pouvoir. Et celui- 
ci a cherche en contrepartie ä les canaliser en organisant institutionnellement leur representa- 
tion. En redigeant sa monographie, dissertation de PUniversite de Francfort, Volker Dorsch a 
eu le merite d’inserer Papport de son enquete methodique dans la perspective plus large des 
relations au niveau national entre les hommes d’affaires et l’Etat; la construction, bien marquee 
par des sous-titres explicites, encadre un texte malheureusement dense, parfois allusif, trop peu 
developpe pour le lecteur profane.

L’institution etudiee, la chambre de commerce, vient du droit fran?ais. La loi redigee en Pan 
XI (1803) pour le premier consul s’est appliquee aux departements de la rive gauche du Rhin qui 
etaient soumis ä son autorite. Lors de Pincorporation de 1815, la Presse a conserve ces Organes, 
bien differents des deputations commerciales des anciennes villes d’Empire, et eile en a cree 
d’autres sur la rive droite. En 1862, sur le voeu de la Chambre de Cologne, le sceau frappe de 
l’aigle royal leur est concede. Comme en France, oü cette histoire se poursuit parallelement, la 
Chambre de commerce est ä la fois l’auxiliaire de Padministration regionale et le porte-parole du 
monde de Peconomie. Les notables socialement independants qui la composent tirent partie de
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cette position ambigue. Lors des debats douaniers de 1878-1879, on voit ainsi nettement 
comment les rapports des »Regierungspräsidenten« reprennent Pargumentation des chambres : 
ä Cologne Jans un sens libre-echangiste, ä Düsseldorf dans un sens protectionniste. Leur 
competence est toutefois limitee aux grandes villes et les centres secondaires se jugent negliges, 
alors qu’en France elles representent Pensemble de Parrondissement, comme d’ailleurs en 
Baviere et en Saxe (avec Obligation de consultation).

La Grande Depression des annees 1880 met fortement en question leur röle, alors que se 
developpent des »associations libres«, d’initiative independante. D'une part, la liaison etablie 
depuis 1861 par le »Deutscher Handelstag« reste trop lache: on y envisage ä plusieurs reprises 
sans resultat la creation d*un conseil national permanent. D’autre part, les industriels se jugent 
sous-representes par rapport aux negociants. Le fameux »Zentralverband deutscher Industriel
ler« (1876), qui lance la Campagne protectionniste, demande le remodelage en »chambres 
d’industrie et de commerce«; la chambre d'Osnabrück, inspiree par le professeur d'Aix, 
Richard von Kaufmann, prend aussi position en ce sens. Le gouvernement du Reich, quand il est 
converti au protectionnisme, partage ce sentiment: apres un »edit de discipline« (1881) qui 
consolide sa tuteile, Bismarck envisage »de realiser par voie legislative Pelargissement des 
institutions actuelles, qui constituent seulement une representation de groupes isoles d’entre- 
preneurs«. II a pris en eff et pour lui-meme le ministere prussien du Commerce, »avec elan et 
avec une confiance en lui jusqu’alors inebranlee«.

Mais comme la force d’inertie bloque la reforme souhaitee, ne vaut-il pas mieux creer un 
Systeme representatif nouveau, articule verticalement et plus dependant de PEtat? Pour 
informer le pouvoir sur les donnees economiques, il existait en France un Conseil superieur de 
Pagriculture, des manufactures et du commerce, consultatif et partiellement nomme. Le projet 
est prepare d*un Conseil de Peconomie (Volkswinschaftsrat), le Reichstag, refuse cependant les 
credits, par mefiance envers une institution extraparlementaire, il faut se replier sur une formule 
restreinte au royaume de Prusse, qui en fait ne fonctionnera pas davantage. On cherche alors en 
1883 ä etablir au niveau provincial des »chambres de metiers« (Gewerbekammem) qui doivent 
constituer »une representation des interets economiques generaux«, »une nouvelle structure par 
ordres« (neoständisch): c’est en definitive un autre echec. Les chambres de commerce du reste 
contre-attaquent pour defendre leur existence. Elles s’entendent, d’abord en Alsace, pour 
coordonner leurs relations avec les chemins de fer; elles soutiennent Pexpansion coloniale, 
quand le gouvernement est encore reserve, elles encouragent la formation des cartels. Aussi en 
1896 von Berlepsch, ministre de Guillaume II, propose-t-il, en rehabilitant Pinstitution, de 
generaliser son reseau ä tout le territoire. Le Reichstag ä nouveau rejette le projet mais en accepte 
Pannee suivante une Version attenuee (avec Poctroi de la personnalite juridique).

L’auteur conclut en estimant que ces experiences de PEtat prussien-allemand sont restees 
»infecondes et en partie contradictoires«, qu*il n’est donc pas justifie pour cette epoque de parier 
de »capitalisme organise«: ce serait »delayer jusqu’ä le rendre meconnaissable« le concept 
elabore par Hilferding pour la periode suivante.

Pierre Barral, Nancy

Klaus-Michael Mallmann, Die Anfänge der Bergarbeiterbewegung an der Saar (1848-1904), 
Saarbrücken (Thimes et Nolte) 1981, 370 p. (Veröffentlichungen der Kommission für saarlän
dische Landesgeschichte und Volksforschung, 12).

Cette etude regionale, consacree aux origines du mouvement syndical chez les mineurs de 
charbon de la Sarre, est centree comme il se doit sur le temps fort des annees 1889-1893. 
L’auteur a depouille methodiquement les archives, les journaux, les imprimes de Pepoque; il a


